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↘ 
Si les effets néfastes de la cigarette sur la santé sont aujourd’hui largement 
connus et documentés, qu’en est-il des produits du vapotage ? Nous avons 
défini un programme de travail pour mieux cerner puis expertiser les risques 
liés à des technologies et pratiques nouvelles, aux usages très évolutifs.

À partir de 2007, l’utilisation de la cigarette élec-
tronique, ou e-cigarette, s’est très vite répandue 
en Europe. Le vapotage suscite des discussions 
scientifiques et sociétales sur les bénéfices 
potentiels de cette pratique dans la réduction 
du tabagisme et sur les risques liés à l’inhalation 
des substances chimiques par la personne qui 
vapote et son entourage. Celles-ci englobent 
les ingrédients du e-liquide et les composés qui 
peuvent se former dans le mélange ou lors de la 
formation de l’aérosol, ou bien migrer depuis les 
matériaux constituant la cigarette électronique. 
Afin de pouvoir mener une évaluation des risques, 
l’Anses a engagé des travaux pour prioriser les 
substances selon leurs dangers potentiels par 
inhalation et estimer l’exposition en fonction 
des différentes pratiques de consommation. En 
2020, elle a publié trois études qu’elle a coor-
données et financées afin de mieux appréhender 
ce marché en plein essor :

•	une cartographie des acteurs du marché et 
des controverses ;

•	les résultats d’une enquête de l’institut BVA sur 
les pratiques des vapoteurs français ;

•	une analyse des signalements de cas d’intoxi-
cations accidentelles recensés par les Centres 
antipoison.

PREMIER BILAN DES DÉCLARATIONS 
DES PRODUITS DU TABAC ET DU 
VAPOTAGE

En 2020, dans le cadre de sa nouvelle mission, 
l’Anses a dressé un bilan inédit de ces produits 
sur la base des déclarations des fabricants. Elle a 
rendu publique la liste des produits commercialisés 
sur le marché français ainsi qu’un ensemble de 
données, notamment sur les substances identi-
fiées, les ingrédients et les additifs entrant dans 
leur composition. On recense ainsi près de 850 
additifs dans les produits de tabac, près de 1 200 
substances dans les ingrédients et plus de 600 
dans les émissions des produits du vapotage. 
L’Anses a également conduit un important tra-
vail méthodologique et construit une base de 
données pour structurer et analyser le volume 
important d’informations. Elle a en effet analysé 
les déclarations de plus de 3 000 produits du 
tabac et plus de 33 000 produits du vapotage. 
Des incohérences et non-conformités ont été 
relevées et les fabricants informés afin qu’ils 
prennent les mesures correctives adaptées. 
À la lumière de ce premier bilan, faisant 
de la France le premier État membre à 
publier autant d’informations sur ces 
produits, l’Agence a émis des préco-
nisations pour améliorer le processus 
déclaratif à l’échelle européenne.

Vapotage : des 
nouvelles pratiques  
et des risques associés

Des cas d’intoxication 
accidentelle en lien  
avec le vapotage signalés  
aux Centres antipoison

L’Anses a lancé un partenariat avec les Centres 
antipoison pour réaliser un suivi des remon-
tées de cas d’intoxication aiguë en lien avec 
le vapotage. Après un premier travail publié 
en 2017 « Les cigarettes électroniques sont-
elles responsables d’accidents graves ? », les 
Centres antipoison ont démarré une deuxième 
étude en juillet 2019. Les résultats préliminaires 
étaient rassurants et n’enregistraient aucun 
décès ni pathologie pulmonaire similaire à 
l’épisode américain de fin 2019. Ils indiquaient 
par ailleurs que 10 à 20 % des expositions 
accidentelles correspondent à la pratique 
du « Do it Yourself » et que la plupart des 
cas sont liés à des mésusages domestiques.

Produits du tabac et du 
vapotage : la mission de l’Anses

Depuis l’entrée en vigueur en 2016 de la 
directive européenne 2014/40/UE sur la 
fabrication, la présentation et la vente des 
produits du tabac et produits connexes, 
les fabricants des produits du tabac et du 
vapotage doivent déclarer certaines infor-
mations sur la composition, les émissions, 
la toxicité ou encore le volume de ventes 
de leurs produits avant de les commercia-
liser. En France, c’est l’Anses qui recueille 
et analyse toutes ces informations. Elle est 
également chargée d’informer le public sur 
les produits vendus en France, fournir un 
appui scientifique et technique aux autorités 
et évaluer les risques liés aux produits du 
vapotage et au tabac chauffé. L’Anses est par 
ailleurs engagée dans une action conjointe 
européenne pour la lutte anti-tabac.
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↘ 
La 5G élargit les gammes de radiofréquences exploitées par la téléphonie 
mobile et participe ainsi aux évolutions des pratiques numériques. Ces inno-
vations impliquent des nouvelles expositions aux ondes. Le sujet des effets 
des radiofréquences est l’un des champs d’expertise historiques de l’Anses. 
En 2020 et 2021, nous avons publié deux rapports visant à éclairer des risques 
éventuels liés au déploiement de la 5G.

Évaluer  
les effets de la 5G

Qu’est-ce la technologie 
5G ?

La 5G, pour « cinquième géné-
ration  », rassemble en réalité 
nombre d’innovations techno-
logiques, dans le domaine des 
ondes électromagnétiques. Le plus 
visible, pour l’instant, concerne la 
téléphonie mobile à haut débit. 
Mais le déploiement des infrastruc-
tures en 5G vise également qu’un 
très grand nombre d’objets 
connectés puissent communiquer 
entre eux et avec divers réseaux, 
ou encore de pouvoir échanger 
des données très rapidement, 
pratiquement en temps réel, par 
des liaisons sans fil.

Quels sont les enjeux de 
l’exposition aux ondes pour 
notre santé ?

Le développement des tech-
nologies sans fil utilisant des 
ondes électromagnétiques 
radiofréquences s’est fortement 
accéléré ces vingt dernières 
années. Nous pouvons citer les 
nouvelles fonctionnalités pour 
les communications mobiles, 
l’essor des normes Bluetooth, 
du Wi-Fi, ou encore les objets 
connectés. Les comportements 
de consommation et les usages 
évoluent également très rapi-
dement  : l’internet mobile, le 

visionnage en ligne, les jeux en 
réseau, etc. La multiplication 
des offres technologiques, 
des réseaux et l’évolution des 
pratiques tendent à accroître 
l’exposition de la population aux 
ondes électromagnétiques, avec 
des situations très hétérogènes 
selon les lieux, par exemple. 
Concernant les connaissances 
sur les effets de l’exposition aux 
ondes sur la santé, les expertises 
les plus récentes s’appuyant sur 
plus de 25 ans de recherche, ne 
mettent pas en évidence de lien 
de cause à effet entre l’exposition 
aux ondes dans notre quotidien, 
et d’éventuels effets sur la santé, 
à court ou long terme.

En quoi a consisté l’exper-
tise sur la 5G menée par 
l’Anses ?

Cette expertise s’inscrit dans 
la continuité des travaux que 
nous menons à l’Agence depuis 
10 ans, sur les dangers et les 
risques en matière d’exposition 
aux champs électromagnétiques, 
qu’ils soient émis par les lignes 
à haute tension, la téléphonie 
mobile ou encore les compteurs 
Linky, par exemple.

Concernant la 5G, nous avons 
publié en janvier 2020 un rap-
port préliminaire qui soulignait 
le peu de données disponibles, 
à la fois en matière de niveaux 
d’exposition prévisible et, dans 
le domaine de la recherche, des 
effets éventuels aux fréquences 
spécifiques de la 5G. Une des 
principales questions soulevées 
à l’époque, à laquelle l’expertise 
a tenté de répondre, c’était 
notre capacité à interpréter les 
données disponibles issues des 
technologies actuelles pour les 
adapter à de nouvelles bandes 
de fréquences. Notre évaluation 
se concentre donc sur le fait que 
la 5G se déploie dans diverses 
fréquences, celles utilisées par les 
technologies mobiles actuelles de 
la 2G à la 4G (700 MHz à 2,1 GHz), 
mais aussi de nouvelles bandes de 
fréquences spécifiques (autour de 
3,5 GHz et de 26 GHz). Ces trois 
bandes de fréquence distinctes 
impliquent des interactions  
différentes avec le corps humain.

Au final, le déploiement de la 5G 
dans les bandes de fréquences 
des technologies 2G à 4G ne 
devrait pas générer d’exposi-
tion différente. Les messages 
de l’Agence invitant à limiter 
son exposition, en particulier à 

destination des enfants, restent 
donc tout à fait pertinents. 
Compte tenu notamment de 
la proximité des fréquences 
autour de 3,5 GHz avec celles 
utilisées par les technologies 
mobiles 2G à 4G, nous pensons 
que les déploiements dans cette 
bande, qui sont en cours, ne 
devraient pas engendrer de 
nouvelles questions en matière 
d’effets sur la santé. Bien sûr, ceci 
est conditionné aux données 
disponibles à l’heure actuelle, 
et nécessite de suivre avec 
attention le déploiement, en 
particulier pour obtenir des 
informations sur le niveau 
d’exposition réel des personnes.

Quant aux applications de la 
5G dans la bande 26 GHz, il 
faudra attendre les premières 
expérimentations pour obte-
nir des mesures d’exposition. 
L’expertise de l’Agence montre 
par ailleurs qu’il est nécessaire 
d’engager des recherches pour 
obtenir une vision plus nette des 
effets qui pourraient concerner 
plus spécifiquement la peau 
ou l’œil, dans la mesure où ces 
rayonnements ne pénètrent 
pas plus loin que les premiers 
millimètres de la peau.

Comment cette expertise 
a été menée ?

L’expertise coordonnée par mon 
unité a été conduite par un groupe 
de travail spécifique réunissant 
douze experts de diverses disci-
plines : physiciens, biologistes, 
épidémiologistes, médecins, 
sociologue. Le travail a été soumis 
ensuite au Comité d’experts 
spécialisé « Agents physique et 
nouvelles technologies  ». Par 
ailleurs, deux études complé-

mentaires ont été demandées 
au Laboratoire Interdisciplinaire 
Sciences Innovations Sociétés 
(Lisis) pour fournir un état des 
lieux de la controverse autour 
de la 5G  : sa chronologie, ses 
acteurs et ses arènes d’expres-
sion. Les questions autour des 
effets de la 5G ont également fait 
l’objet d’échanges dans le cadre 
de notre Comité de dialogue qui 
regroupe les parties prenantes 
dans le domaine des radiofré-
quences : associations, syndicats, 
opérateurs et constructeurs de 
téléphonie mobile.

Pourquoi le rapport a 
été mis en consultation 
publique ?

Depuis quelques années, l’Agence 
donne la possibilité aux scienti-
fiques, mais aussi aux diverses 
parties prenantes, d’apporter de 
nouvelles données dans le proces-
sus d’expertise, par le biais de la 
mise en consultation publique de 
rapports d’expertise embléma-
tiques, comme par exemple ceux 
portant sur les radiofréquences 
et les enfants, ou encore l’élec-
trohypersensibilité. Au vu des 
éléments de controverse autour 
de la 5G et des déploiements 
encore en cours, de nouvelles 
données pourraient émerger 
rapidement, ce qui a motivé la 
mise en consultation publique 
du rapport d’expertise et de 
l’avis associé. L’Anses publiera 
les réponses aux commentaires 
reçus et, avec l’aide du groupe 
d’experts, complétera le cas 
échéant le rapport d’expertise 
et l’avis.

Olivier Merckel,
Chef de l’unité d’évaluation des 
risques liés aux agents physiques
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↘ 
L’adolescence est une période charnière au cours de laquelle les habitudes acquises 
ont tendance à se pérenniser voire à s’accentuer à l’âge adulte. En termes d’activité 
physique des jeunes, nous avons tiré la sonnette d’alarme sur l’augmentation du 
« temps écran ». D’autres travaux ont pointé la hausse de la fréquentation chez 
les jeunes de la restauration rapide, dont l’offre nutritionnelle ne vaut pas celle 
des restaurants scolaires. L’usage détourné du protoxyde d’azote comme « gaz 
hilarant » par les adolescents et jeunes adultes nous a également amené à faire 
des recommandations pour mieux les protéger contre ces dangers.

En s’appuyant sur les données de la troisième 
étude sur les consommations et les habitudes 
alimentaires de la population française (INCA 3), 
l’Anses a évalué les effets sanitaires de l’exposition 
des jeunes français à la sédentarité et aux faibles 
niveaux d’activité physique. L’expertise montre 
que les deux tiers des 11 à 17 ans présentent 
un dépassement des seuils sanitaires, ce qui 
signifie un niveau de risque élevé pour la santé 
des jeunes. L’Anses a alerté les pouvoirs publics : 
l’insuffisance de l’activité physique doit être 
considérée comme un risque sanitaire à part 

entière. Pour lutter contre la séden-
tarité et promouvoir l’activité 
physique, l’Agence a rappelé 
la nécessité de créer un envi-
ronnement global favorable à 
l’évolution des comportements, 
tant à l’échelle individuelle que 
collective : à la maison, à l’école, 
dans l’espace public à travers 
le développement des pistes 
cyclables…

LA RESTAURATION RAPIDE, 
CONCURRENTE DIRECTE AUX 
CANTINES SCOLAIRES CHEZ 
LES ADOLESCENTS

Sur la base de l’étude INCA 3, l’Anses a aussi réalisé 
un état des lieux des consommations alimentaires 
et apports nutritionnels des repas pris hors foyer 
sur la période 2014-2015. 40 % des adultes et 75 % 
des enfants et adolescents fréquentent au moins 
une fois par semaine les restaurants d’entreprise et 
cantines scolaires, qui proposent l’offre alimentaire 
hors foyer la plus conforme aux recommandations 
nutritionnelles. Toutefois, la fréquentation de la 
restauration rapide au moins une fois par semaine 
a doublé entre 2006 et 2014, y compris chez les 
jeunes en âge scolaire. Bien que sa contribution aux 
consommations alimentaires et apports nutritionnels 
reste encore limitée (5 % ou moins), cette évolu-
tion est préoccupante car des groupes d’aliments 
comme les sandwiches, pizzas, tartes et les boissons 
rafraîchissantes sans alcool y sont consommés en 
quantités importantes. Pour l’Anses, améliorer l’offre 
et la qualité de l’alimentation en restauration rapide 
est donc une priorité. Elle préconise également de 
faciliter l’accès direct à la restauration collective, 
et notamment aux restaurants scolaires, au plus 
grand nombre.

Alimentation 
et sédentarité  
chez les jeunes

↘ Principaux constats  
de l’expertise activité 

physique et sédentarité 
chez les 11-14 ans

Les jeunes issus des milieux moins favorisés sont particulière-
ment touchés par la sédentarité. Les filles (11-14 ans) sont plus 
concernées par l’insuffisance d’activité physique que les garçons.

66 %
passent plus de 2 h 
par jour derrière un 
écran

et

pratiquent moins d’1 h 
d’activité physique 
par jour

49 %
passent plus de 4 h 30 
par jour derrière un 
écran

et/ou

pratiquent moins de 
20 mn d’activité phy-
sique par jour

17 %
passent plus de 4 h 30 
par jour derrière un 
écran

et

pratiquent moins de 
20 mn d’activité phy-
sique par jour
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Le protoxyde d’azote, un gaz utilisé dans le domaine médical 
pour son action analgésiante, est également commercialisé 
comme gaz de compression dans les cartouches pour siphons 
à chantilly. La pratique de l’inhalation du protoxyde d’azote à 
des fins récréatives s’est rapidement répandue du fait de son 
effet euphorisant. Le nombre de cas d’intoxications recensés 
par les Centres antipoison est en augmentation, notamment 
chez les jeunes, comme l’a constaté l’Anses dans une étude de 
toxicovigilance publiée mi-2020.

Plus de la moitié
des personnes intoxiquées avaient 
entre 20 et 25 ans

Protéger les jeunes 
des usages dangereux 
du protoxyde d’azote

« On a constaté une 
réelle démocratisation 
de la consommation de 
protoxyde d’azote chez 
les jeunes de 20 à 25 ans »

↘  
Cécilia Solal,  
Coordinatrice de l’expertise  
en toxicologie

Dans notre étude, on observe depuis 2019 une 
réelle démocratisation de la consommation de 
protoxyde d’azote à partir de ces cartouches 
qui sont en vente libre dans les commerces 
et sur internet. Les jeunes utilisent les petites 
capsules de protoxyde d’azote pour en respi-
rer le gaz via des ballons de baudruche. Cela 
procure une sensation d’euphorie qui dure 20 
ou 30 secondes, que beaucoup pensent sans 
conséquence dans le temps. Or, les effets iden-
tifiés par les Centres antipoison sont multiples : 
fourmillements, perte d’équilibre, tachycardie, 
asphyxie, ou encore des atteintes neurologiques 
et neuromusculaires. Certaines de ces atteintes 
peuvent persister même après l’arrêt de la 

consommation de protoxyde d’azote. Pour 
mieux protéger les jeunes de ces dangers, nous 
avons émis trois grandes recommandations : 
renforcer l’information des jeunes, renforcer la 
sensibilisation des professionnels de santé, agir 
sur la réglementation pour interdire a minima 
la vente aux mineurs et imposer un étiquetage 
plus clair sur les dangers du protoxyde d’azote. 
Notre travail a permis d’enrichir la proposition 
de loi visant à prévenir les usages dangereux 
du protoxyde d’azote adoptée en juin 2021.75 %

des cas impliquaient 
au moins un symptôme 
neurologique ou 
neuromusculaire

66
intoxications au 
protoxyde d’azote 
enregistrées par les 
Centres antipoison 
entre 2017 et 2019
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↘ 
Les compléments alimentaires, concentrés de nutriments souvent à base de 
plantes, et les huiles essentielles sont de plus en plus utilisés par les Français. 
Pourtant, ils peuvent les exposer à des risques sanitaires. Nos derniers avis 
sur les cas d’intoxication liés à la prise de compléments alimentaires illustrent 
bien l’importance du dispositif de nutrivigilance pour protéger la santé des 
consommateurs. Ils montrent également que les huiles essentielles peuvent 
avoir des effets non anodins.

Créé en 2009 et porté par l’Anses, le dispositif 
national de nutrivigilance permet d’identifier 
rapidement d’éventuels effets indésirables liés 
à la consommation des compléments alimen-
taires, boissons énergisantes et autres aliments 
et ingrédients récemment commercialisés, avec 
l’appui des professionnels de santé. Ces données 
sont très utiles pour alerter les pouvoirs publics 
et informer les producteurs et les consomma-
teurs. Pour faciliter les déclarations, l’Anses a 
lancé début 2021 un nouveau site à l’ergonomie 
optimisée, qui permet d’indiquer plus rapide-
ment et plus précisément les informations sur 
les produits consommés ou l’effet indésirable 
observé. Les signalements suffisamment rensei-
gnés sont analysés par un groupe de médecins 
qui évaluent la sévérité de l’effet indésirable 
et la probabilité d’un lien entre la consomma-
tion du produit et la survenue de cet effet. En 
cas d’imputabilité forte et de sévérité élevée, 
l’alerte de l’Agence peut conduire au contrôle 
des produits, la modification de leur étiquetage, 
la modification de la réglementation voire leur 
retrait. Depuis 2009, plus de 5 000 déclarations 
ont été enregistrées.

USAGES DÉTOURNÉS DES 
COMPLÉMENTS ALIMENTAIRES 
CONTENANT DES HUILES 
ESSENTIELLES DE MELALEUCA

Issues des feuilles d’espèces de Melaleuca, les 
huiles essentielles d’arbre à thé, de niaouli et de 
cajeput entrent dans la composition de nom-
breux compléments alimentaires. Les propriétés 
antimicrobiennes alléguées dans les ouvrages 
d’aromathérapie conduisent les consommateurs 
à détourner les usages de ces compléments ali-
mentaires pour traiter angines, sinusites, cystites 
etc. Dans son évaluation de 2020, l’Anses confirme 
que l’absorption par voie orale de certains 
composés de ces huiles essentielles présentent 
des risques neurologiques (niaouli et cajeput), 
cancérigènes, génotoxiques et potentiellement 
reprotoxiques. Pour les éviter, l’Agence émet des 
recommandations en matière de conservation, 
de dosage, d’éviction voire d’interdiction de ces 
huiles essentielles. Elle déconseille en particulier 
leur consommation aux enfants et aux femmes 
enceintes ou allaitantes.

SPRAYS ET DIFFUSEURS D’HUILES 
ESSENTIELLES : ATTENTION AUX 
EFFETS INDÉSIRABLES

Décrits comme des produits aux vertus « assai-
nissantes » ou « épuratrices » d’air, les sprays et 
diffuseurs à base d’huiles essentielles sont de 
plus en plus présents dans les foyers. L’analyse 
de l’Anses des cas d’intoxication signalés aux 
Centres antipoison a révélé des effets indési-
rables en conditions normales d’utilisation  : 
symptômes irritatifs des yeux, de la gorge et 
du nez, difficultés respiratoires. Ces produits 
émettent en outre des composés organiques 
volatils qui, même s’ils sont d’origine naturelle, 
peuvent présenter des propriétés irritantes ou 
sensibilisantes. Certains des composés émis sont 
également susceptibles de s’oxyder, notamment 
avec l’ozone présent naturellement dans l’air, 
et de constituer une source de pollution de 
l’air intérieur. Les recommandations de l’Anses : 
conserver les huiles essentielles hors de portée 
des enfants, mieux informer sur les précautions 
d’utilisations, limiter de façon globale les sources 
de polluants intérieurs.

Vigilance sur  
les compléments 
alimentaires et les 
huiles essentielles

Compléments alimentaires : 
les dernières alertes majeures

• �2019 : Les compléments alimentaires conte-
nant de la glucosamine et/ou de la chon-
droïtine sulfate, présentés comme pouvant 
contribuer au confort articulaire.

• �2019 : Les compléments alimentaires à base 
de plantes à berbérine utilisés pour réguler 
la glycémie et la cholestérolémie.

• �2020 : Le produit Chewable Hair Vitamins®, 
sous forme de gommes à mâcher, utilisé 
notamment pour la vitalité des cheveux.

• �2020 : Les compléments alimentaires conte-
nant des huiles essentielles de Melaleuca 
pour traiter certaines infections.

Plus de 5 000
déclarations ont été 
enregistrées depuis 2009

« Il est nécessaire d’engager de nouvelles 
études indépendantes sur les huiles 
essentielles, qu’elles soient utilisées 
seules ou en mélange, afin de mieux 
caractériser les potentiels effets néfastes 
sur la santé, à court et à long terme. »
JULIETTE BLOCH, directrice des alertes et des vigilances sanitaires
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↘ 
Les nanomatériaux possèdent des propriétés physiques et chimiques spéci-
fiques liées à leur très petite taille. Divers matériaux employés dans l’indus-
trie sont composés en totalité, ou en partie, de particules nanométriques. 
La multiplicité des substances utilisées et le manque de connaissances des 
effets comme des expositions constituent encore à ce jour un frein majeur à 
l’évaluation des risques. Sur ces deux enjeux, nous avons apporté ces derniers 
mois des éclairages nouveaux.

En 2013, la France a créé le dispositif national 
rendant obligatoire la déclaration des nano-
matériaux pour les fabricants, importateurs et 
distributeurs de plus de 100 grammes par an 
de substances à l’état nanoparticulaire. L’Anses, 
gestionnaire du dispositif, a publié sa première 
évaluation en 2020.

R-NANO : LES ENSEIGNEMENTS 
DE L’ÉVALUATION DE L’ANSES 
APRÈS HUIT ANS D’EXISTENCE

• �Plus de 400 000 tonnes de nanomatériaux sont 
produits et importés chaque année en France.

• �52 000 déclarations ont été enregistrées sur 
R-Nano entre 2013 et 2017.

• �90 % des données de caractérisation des nano-
matériaux (taille, surface spécifique, charge de 
surface) ne sont pas exploitables.

• �10 % des données seulement renseignent cor-
rectement les usages.

Deux conclusions majeures pour ce bilan  : 
l’absence ou la mauvaise qualité des données 
transmises nuit à la traçabilité des nanomaté-
riaux et à l’exploitation de ces données par les 
agences de santé publique. Il faut entreprendre 
des actions pour optimiser l’efficacité du système 
et notamment de mettre fin aux dérogations 
pour les déclarations.

Nanomatériaux : 
mieux connaître 
les risques et limiter 
les usages superflus

Aurélie Niaudet,
Adjointe au chef de l’unité 
d’évaluation des risques 
liés aux agents physiques

Quelles difficultés rencon-
trez-vous pour évaluer les 
effets des nanomatériaux ?

En fonction de leurs formes et 
caractéristiques, les nanoma-
tériaux vont interagir différem-
ment avec le vivant. Une grande 
variété de paramètres peut ainsi 
influencer leur toxicité  : leur 
nature chimique, par exemple 
la silice, le titane, ou encore 
l’argent, mais aussi leur taille, 
leur forme, leur surface, leur 
enrobage ou encore la spécifi-
cité de leur revêtement, lorsqu’il 
existe. De manière générale, 
pour pouvoir évaluer les risques 
liés aux nanomatériaux, trois 
étapes sont nécessaires : s’ac-
corder sur des critères pour les 
définir, décrire les principales 
expositions et comprendre leurs 
comportements et leurs effets. 
En effet, aujourd’hui, il n’existe 
pas de définition claire et unique 
des nanomatériaux. Au-delà de 
la taille, peu de paramètres 
physico-chimiques sont pris 
en compte dans la définition 
actuellement proposée par la 
Commission européenne. Pour 
protéger les populations, il faut 
être pragmatique et avant tout 
connaître ceux auxquels nous 
sommes les plus exposés.

Sur quoi portent les tra-
vaux de l’Anses concernant 
les nanomatériaux ?

À l’Anses, nous travaillons depuis 
longtemps sur cette thématique. 
Nous évaluons les risques que 
représentent les nanomatériaux, 
que ce soit pour la population 
générale, les travailleurs qui 
manipulent ces substances, par 
exemple lors de la fabrication 
de produits, ou encore pour 
l’environnement.

Parmi nos travaux, on peut citer 
ceux sur le dioxyde de titane, 
employé notamment en tant 
qu’additif alimentaire, mais aussi 
sur le nano-argent utilisé pour 
ses propriétés antibactériennes. 
Nous avons également développé 
des travaux méthodologiques 
pour proposer des alternatives 
aux méthodes d’évaluation clas-
siquement utilisées, et mieux 
intégrer les différents compor-
tements de ces composés. Nous 
avons récemment publié un état 
des lieux de la présence de nano-
matériaux manufacturés dans 
l’alimentation et proposé une 
méthode adaptée permettant 
d’évaluer les risques sanitaires 
que représentent de tels maté-
riaux lorsqu’ils sont présents dans 
les aliments.

Aussi, grâce au Programme natio-
nal de recherche environnement 
santé travail, piloté par l’Agence, 

nous finançons également des 
projets de recherche sur leurs 
effets, leur devenir dans l’en-
vironnement mais aussi sur le 
suivi de l’exposition des popu-
lations, etc. En mai 2021, nous 
avons organisé avec l’Agence 
nationale de la recherche, une 
rencontre scientifique pour 
faire le point sur les avancées 
dans ce domaine et les travaux 
récents sur les microplastiques 
et nanomatériaux.

Pour conclure, que recom-
mandez-vous pour protéger 
les populations ?

Vous aurez compris que les zones 
d’ombre sont donc encore nom-
breuses sur les expositions des 
populations aux nanomatériaux 
et leurs impacts potentiels sur 
la santé et l’environnement. 
Au-delà du renforcement de 
l’encadrement réglementaire, 
il s’agit, par précaution, de limiter 
les expositions des populations 
et de l’environnement en privi-
légiant les produits sûrs et équi-
valents en matière d’efficacité 
et dépourvus de nanomatériaux. 
De plus, face aux inconnues qui 
demeurent sur les nanomaté-
riaux, certains usages paraissent 
artificiels et l’Agence réitère sa 
recommandation de restreindre 
le recours aux produits contenant 
des nanomatériaux dont l’utilité 
pour la population est faible.
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Pionniers sur la problématique des perturbateurs endocriniens, nous avons publié 
début 2021 des travaux importants pour identifier et écarter ces substances qui 
interfèrent de façon négative avec des fonctions biologiques essentielles.

Dans le cadre de la seconde Stratégie nationale sur 
les perturbateurs endocriniens (SNPE 2), l’Anses 
a élaboré une liste de substances d’intérêts et 
identifié une sélection de substances prioritaires 
à inscrire dans son programme d’évaluation. Parmi 
les 906 substances d’intérêt pour lesquelles les 
données disponibles permettent d’envisager une 
évaluation selon les trois points de la définition 
de l’OMS - effets néfastes sur la santé, altération 
de fonctions du système endocrinien, lien biolo-
gique plausible entre ces deux constats - l’Anses 
a priorisé une sélection de substances auxquelles 
la population est exposée en Europe et dont 
l’examen des propriétés endocriniennes n’est 
pas encore planifié.

Pour les substances à évaluer, l’Agence a pro-
posé une méthode pour peser le poids des 
preuves scientifiques et déterminer s’il s’agit 
d’un perturbateur endocrinien avéré, présumé 
ou suspecté. Cette méthode intervient en amont 
de celle qui s’appliquera à l’échelle de l’Union 
européenne. Cette approche graduée vise à 
mieux rendre compte des incertitudes et de 
faciliter le jugement d’experts, à l’image de ce 
qui est actuellement fait pour les substances 
cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques.

PRÉVENIR UNE SUBSTITUTION 
REGRETTABLE DU BISPHÉNOL A 
PAR LE BISPHÉNOL B

Début 2021, l’Anses a proposé d’identifier le 
bisphénol B en tant que substance extrême-
ment préoccupante dans le règlement REACh. 
Le bisphénol B est aujourd’hui utilisé comme 
alternative à certains usages du bisphénol A et 
du bisphénol S dans certains pays, notamment 
aux États-Unis où il est enregistré en tant qu’additif 
indirect pour certains revêtements et polymères 
en contact avec les aliments. Cette classification 
vise à éviter les utilisations industrielles de cette 
substance chimique sur le continent européen 
en remplacement du bisphénol A, et à obliger 
les importateurs d’articles de consommation à 
déclarer sa présence dès qu’il dépasse un seuil 
de 0,1 % dans leur composition.

Des avancées sur 
les perturbateurs 
endocriniens

Avec cette expertise, l’Anses contribue à 
apporter une réponse opérationnelle à 
deux défis :

1. �repérer, parmi les multiples listes de per-
turbateurs endocriniens possibles, les subs-
tances pouvant et devant être évaluées 
rapidement ;

2. �renforcer et accélérer le repérage des per-
turbateurs endocriniens tout en tenant 
compte des incertitudes.

« Les substituts partagent 
parfois les mêmes 
propriétés dangereuses 
que la substance  
qu’ils remplacent »

↘  
Cécile Michel,  
Cheffe de l’unité d’évaluation  
des substances chimiques

La substitution de substances chimiques dan-
gereuses est une pierre angulaire des straté-
gies actuelles visant à réduire les risques sur 
la santé et l’environnement. Ce principe a 
été réaffirmé récemment par la Commission 
européenne, en particulier pour les catégo-
ries de produits entrant en contact avec les 
populations vulnérables. Maintenant, il doit 
aussi s’accorder avec l’approche de l’indus-
trie en matière de développement durable 
et d’économie circulaire.

Déterminer qu’une substance chimique est 
dangereuse est une première étape. Les indus-
triels doivent ensuite trouver des alternatives 
ce qui n’est pas toujours chose aisée : il faut 
que la nouvelle substance soit à la fois équiva-
lente sur le plan technique, économiquement 
substituable, durable, mais aussi plus sûre.

Souvent, la substitution de substances 
chimiques implique pour les industriels des 
changements de systèmes, de matériaux ou de 
processus. En sus du site substitution-CMR.fr, 
l’Anses a développé et mis à disposition sur son 
site internet un document méthodologique de 
comparaisons des alternatives à une substance 
dangereuse. Actuellement, pour trouver des 
informations mises à jour sur les alternatives, 
les professionnels peuvent aussi consulter la 
base de données de l’Agence européenne des 
produits chimiques (ECHA), mise en place 
suite au règlement REACh – « Registration, 
Evaluation and Authorisation of Chemicals ». Y 
sont répertoriés tous les substituts potentiels 
qui sont déjà utilisés ou produits à plus d’une 
tonne par an en Europe.
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Le travail fait partie de notre quotidien. Certaines activités peuvent expo-
ser les travailleurs à des nuisances, telles que des substances toxiques. Dans 
certains cas, ils peuvent contracter une maladie susceptible d’être recon-
nue comme une maladie professionnelle et indemnisée. Depuis 2018, notre 
nouvelle mission d’expertise vient en appui à la définition des tableaux de 
maladies professionnelles.

Maladies 
professionnelles : 
l’apport de l’Anses

Henri Bastos,
Directeur scientifique 
Santé travail

Pourquoi mettre en place 
une expertise collective 
et indépendante pour la 
reconnaissance des mala-
dies professionnelles ?

Pour améliorer l’accès à cette 
reconnaissance, le gouver-
nement a décidé en 2018 de 
mettre en place une expertise 
scientifique collective et indé-
pendante. Cette phase d’exper-
tise préalable a notamment été 
confiée à l’Anses. En France, les 
tableaux de maladies profession-
nelles sont les principaux piliers 
du système de reconnaissance 
des pathologies liées au travail. 
Leur création ou modification 
nécessite de s’appuyer sur des 
connaissances scientifiques éta-
blissant un lien de causalité entre 
des expositions ou conditions 
de travail et des maladies. Ce 
lien n’est cependant ni simple, 
ni direct. Jusqu’à présent, les 
considérations scientifiques 
étaient traitées dans le même 
cadre que les enjeux sociaux et 
économique lors des concerta-
tions entre partenaires sociaux. 
C’est pourquoi le gouvernement 
a décidé de séparer la phase 
d’expertise scientifique de la 
phase de négociation.

En quoi consiste la métho-
dologie élaborée par 
l’Anses et sur quoi vont 
porter les premiers travaux 
de l’Agence ?

Afin de pouvoir répondre aux 
saisines qui lui sont adressées, 
l’Agence a élaboré en 2020 une 
méthodologie de travail et un 
cadre pour mettre en évidence 
et caractériser les liens entre 
des expositions professionnelles 
ou des conditions de travail et 
des problèmes de santé.

Cette méthodologie est le fruit 
d’une expertise collective asso-
ciant, au sein d’un groupe de 
travail dédié, des experts de 
diverses disciplines telles que 
l’épidémiologie, la médecine, 
la toxicologie, la sociologie, 
l’expologie (connaissance des 
expositions), l’ergonomie ou 
encore le droit social. Le but 
est de définir un cadre de recueil 
et d’analyse des données scien-
tifiques. Cette méthodologie 
aborde la définition des critères 
de diagnostic utilisés pour la 
désignation de la pathologie, 
la description des expositions 
professionnelles pouvant y être 
associées et surtout l’établis-
sement d’une relation causale 
entre les deux. Elle comprend 
également un volet en sciences 

humaines et sociales, permet-
tant de prendre en compte les 
différents enjeux, en particulier 
sociologiques ou juridiques.

Qu’apporte l’expertise 
de l’Anses au système de 
reconnaissance des mala-
dies professionnelles ?

Les arguments ayant concouru 
à l’adoption des tableaux ne 
sont pas toujours connus et 
peuvent donner lieu à des inter-
prétations différentes par les 
acteurs participant au dispositif 
de reconnaissance des maladies 
professionnelles : les travailleurs 
exposés à des facteurs de risque 
qui développent une maladie et 
souhaitent initier les démarches 
de reconnaissance ; les médecins 
qui doivent les aider dans ces 
démarches en rédigeant les 
certificats objectivant leur 
état de santé ; les caisses d’as-
surance sociale qui assurent la 
gestion médico-administrative 
des demandes ou encore les 
employeurs recevant les décla-
rations de maladie profession-
nelle. L’Anses contribue ainsi à 
améliorer la capacité du système 
de reconnaissance à prendre 
en compte l’évolution des 
connaissances scientifiques et 
des pratiques professionnelles.

« Mieux prendre  
en compte l’évolution 
des connaissances 
scientifiques et 
des pratiques 
professionnelles »
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